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Session ordinaire 2014-2015 

 
LB/pk  P.V. J 17 

 
 

Commission juridique 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 11 mars 2015 
 

Ordre du jour : 
 

1. 6754 Proposition de loi modifiant l'article 126 de la loi électorale du 18 février 2003 
- Désignation d'un rapporteur  
- Examen de la proposition de loi et de l'avis du Conseil d'Etat 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 

2. 6751 Projet de loi relatif à la mise en application du Règlement (UE) N°1215/2012 du 
12 décembre 2012 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et 
l'exécution des décisions en matière civile et commerciale (refonte) et modifiant 
le Nouveau Code de procédure civile 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 

3. 6761 Projet de loi portant mise en oeuvre de certaines dispositions de la Résolution 
2178 (2014) du Conseil de sécurité des Nations Unies et portant modification 
du Code pénal et du Code d'instruction criminelle 
 

 6759 Projet de loi portant approbation du " Memorandum of Understanding between 
the Government of the Grand-Duchy of Luxembourg and the United States of 
America for the exchange of terrorism screening information ", signé à 
Luxembourg le 20 juin 2012 
 

 6762 Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique aux fins 
du renforcement de la coopération en matière de prévention et de lutte contre le 
crime grave, signé à Luxembourg le 3 février 2012 
 
- Explication de Monsieur le Ministre de la Justice quant à la différenciation 
entre données dites judiciaires et policières 
 

4.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Marc Angel, M. Guy Arendt, Mme Simone Beissel, M. Alex Bodry, M. Franz 
Fayot, Mme Diane Adehm remplaçant M. Léon Gloden, Mme Josée Lorsché, 
Mme Viviane Loschetter, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Lydie Polfer, M. Roy Reding, M. Gilles Roth 
M. Gast Gibéryen, M. Serge Urbany, députés (observateurs) 
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M. Félix Braz, Ministre de la Justice 
M. Luc Reding, du Ministère de la Justice 
 
M. Robert Biever, Procureur général d'Etat 
M. John Petry, Avocat général 
 
M. Laurent Besch, de l’Administration parlementaire 

 
Excusé : M. Léon Gloden 

 
* 
 

Présidence : Mme Viviane Loschetter, Présidente de la Commission 

 
* 

 

1. 6754 Proposition de loi modifiant l'article 126 de la loi électorale du 18 février 

2003 
 

Désignation d’un rapporteur 
 
M. Roy Reding est désigné à l’unanimité des membres de la Commission juridique comme 
rapporteur. 
 
 

Présentation de la proposition de loi 
 
La proposition de loi telle que déposée a pour but de modifier une situation injuste pour 
certains députés issus du secteur privé ou du secteur public tombant sous le nouveau 
régime des pensions, en partant du constat que ces députés étaient interdits de cotiser en 
vue d’une future pension correcte, à la fois en tant que personne privée et en tant que 
député.  
 
En tant que personne privée, il leur est interdit de cotiser au-delà d’un plafond ne tenant 
compte que du niveau des salaires anciens et en tant que député la loi électorale ne leur 
permet que de cotiser sur la moitié imposable et cotisable de l’indemnité parlementaire. Les 
auteurs de la proposition de loi entendent remédier à cette situation en permettant aux 
députés de prendre la décision en vue de cotiser sur l’intégralité de leur indemnité 
parlementaire. 
 
 

Examen de l’avis du Conseil d’Etat 
 
Le Conseil d’Etat fait observer que «les députés issus du secteur privé et les agents publics 
engagés après le 1er janvier 1999 disposent déjà de moyens de compléter leur assiette 
cotisable sous certaines conditions de plafonnement». En guise de conclusion, la Haute 
Corporation «déconseille vivement de suivre la voie envisagée et recommande d’apporter 
une solution spécifique qui ne revêt pas un caractère optionnel», mais elle reconnait 
cependant que la problématique soulevée par les auteurs de la proposition de loi est réelle, 
même si elle ne concerne «qu’un nombre restreint de députés».  
 
Le Conseil d’Etat estime pouvoir «s’accommoder d’un élargissement de la base cotisable 
pour les députés qui ne disposent pas d’autres revenus soumis à cotisations pour 
l’assurance pension». 
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Il soumet une proposition de texte obligeant tous les députés sans autre revenu cotisable de 
cotiser sur l’ensemble de leur indemnité, et ce sans prise en considération de leur situation 
réelle en matière de carrière professionnelle et de retraite. 
 
 

Echange de vues 
 
De l’échange de vues qui s’ensuit, il y a lieu de retenir les éléments succincts suivants: 
 
 Un membre du groupe politique LSAP fait observer que le libellé tel que proposé par 

le Conseil d’Etat aurait pour conséquence d’obliger entre autres (i) les députés 
retraités, qui reçoivent déjà une pension qui n’est pas considérée comme revenu 
cotisable, (ii) les députés fonctionnaires touchant une pension spéciale durant 
l’exercice de leur mandat ou encore (iii) les députés anciens ministres de devoir 
cotiser auprès des organismes de sécurité sociale. 
 

 Un membre de la sensibilité politique ADR (observateur) explique que le texte de la 
proposition de loi, en ce qu’il propose d’offrir la faculté au député de cotiser au-delà, 
est le résultat de nombreuses réflexions et de longues discussions.  
 
La proposition de texte du Conseil d’Etat permet certes de régler le problème, mais 
au prix de créer de nouvelles inégalités. 
 
L’orateur propose dès lors de ne pas suivre le Conseil d’Etat. 
 
Au sujet de l’observation du Conseil d’Etat «sur l’opportunité d’insérer les dispositions 
relatives au traitement de l’indemnité parlementaire en matière de cotisations 
sociales dans la loi électorale», l’orateur rappelle que les dispositions relatives à 
l’indemnité parlementaire, à raison du régime spécifique, figurent d’ores et déjà dans 
l’article 126 de la loi électorale. Ainsi, il n’est pas indiqué de retenir l’idée d’intégrer 
ces dispositions dans le Code de la sécurité sociale. 
 

 Un membre du groupe politique CSV donne à considérer que le régime du traitement 
de l’indemnité parlementaire est dérogatoire au régime général de la sécurité sociale.  
 

 Un membre du groupe politique CSV fait observer qu’à raison de la diversité des 
situations professionnelles des parlementaires, le présent texte de loi proposé ne 
peut que constituer une étape intermédiaire dans le processus devant aboutir à 
l’élaboration d’un statut unique pour le député. 
 

 Madame la Présidente constate que les membres de la Commission juridique, 
considérant que le texte tel que proposé par le Conseil d’Etat ne permet pas 
d’apporter une solution à un problème réel, tout en créant de nouvelles difficultés, 
décident à l’unanimité de maintenir la proposition de loi d’origine du régime optionnel.  

 
 

Suites procédurales 
 
M. le Rapporteur modifiera et adoptera le projet de rapport en ce sens. 
 
La présentation et l’adoption du projet de rapport ainsi adapté figureront à l’ordre du jour 
d’une réunion spécifique ayant lieu cet après-midi à l’issue de la séance publique prévue de 
ce jour. 
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2. 6751 Projet de loi relatif à la mise en application du Règlement (UE) 

N°1215/2012 du 12 décembre 2012 concernant la compétence judiciaire, la 

reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et 

commerciale (refonte) et modifiant le Nouveau Code de procédure civile 
 

Désignation d’un rapporteur 
 
Les membres de la commission unanime désignent Mme Simone Beissel comme rapportrice 
du projet de loi. 
 
 

Présentation du projet de loi 
 
Il est proposé de compléter le Nouveau Code de procédure civile par l’introduction d’un 
article 685-4 nouveau ajoutant la référence au Règlement (UE) n°1215/2012 du Parlement 
européen et du Conseil du 12 décembre 2012 concernant la compétence judiciaire, la 
reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (refonte), 
encore connu sous la dénomination «Règlement Bruxelles Ibis». 
 
Ledit Règlement innove en supprimant l’exequatur et en mettant en place une nouvelle 
procédure permettant au débiteur de la décision judiciaire d’en contester l’exécution. 
 
Ainsi, la décision judiciaire exécutoire dans un Etat membre jouit également de plein droit de 
la force exécutoire dans les autres Etats membres sans devant passer par l’intermédiaire de 
l’exequatur. 
 
Il s’agit d’une innovation majeure. 
 
Malgré que ledit règlement est directement applicable dans les Etats membres de l’Union 
européenne, il appartient au législateur national de désigner la juridiction nationale 
compétente pour connaître de la demande de refus d’exécution, de la demande constatant 
l’absence de motifs de refus de reconnaissance et de la demande de refus de 
reconnaissance. 
 
 

Examen de l’avis du Conseil d’Etat 
 

Article unique 
 
Paragraphe (1) 
 
Le Conseil d’Etat demande, sous peine d’opposition formelle, de supprimer la fin du 
paragraphe 1er, à savoir le bout de phrase «[…], sans qu’il soit nécessaire de recourir à 
aucune procédure et sans qu’une déclaration constatant la force exécutoire soit 
nécessaire.». 
 
Il fait observer que l’inscription du rappel de l’absence de la nécessité de recourir à 
l’exequatur dans le texte de loi est contraire à l’applicabilité directe du Règlement (UE) 
1215/2012 précitée. Le Conseil d’Etat ajoute que ce principe résulte également du caractère 
directement applicable dudit Règlement européen.  
 
Les membres de la Commission juridique rejoignent l’argumentation du Conseil d’Etat et 
décident de supprimer, à l’endroit du paragraphe (1) le bout de phrase in fine. 
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Paragraphe (2) 
 
Le libellé tel que formulé ne donne pas lieu à observation de la part du Conseil d’Etat. 
 
 
Paragraphe (3) 
 
Alinéa 1er  
 
Le Conseil d’Etat suggère, en ce qui concerne la voie de recours de l’appel pouvant être 
interjetée contre la décision du président du tribunal d’arrondissement, d’appliquer les formes 
et les délais existant en matière de référé. 
 
Les membres de la Commission juridique reprennent la proposition de modification de la 2e 
phrase de l’alinéa 1er du paragraphe (3) telle que formulée par le Conseil d’Etat. 
 
 
Alinéa 2 
 
Le libellé du deuxième alinéa du paragraphe (3) ne donne pas lieu à observation. 
 
 
La présentation et l’adoption d’un projet de rapport figureront à l’ordre du jour de la réunion 
de la commission du mercredi 18 mars 2015. 
 
 

3. 6761 Projet de loi portant mise en oeuvre de certaines dispositions de la 

Résolution 2178 (2014) du Conseil de sécurité des Nations Unies et 

portant modification du Code pénal et du Code d'instruction criminelle 

 

 6759 Projet de loi portant approbation du " Memorandum of Understanding 

between the Government of the Grand-Duchy of Luxembourg and the 

United States of America for the exchange of terrorism screening 

information ", signé à Luxembourg le 20 juin 2012 

 

 6762 Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du 

Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement des Etats-Unis 

d'Amérique aux fins du renforcement de la coopération en matière de 

prévention et de lutte contre le crime grave, signé à Luxembourg le 3 

février 2012 
 
Madame la Présidente rappelle qu’il a été convenu de continuer l’instruction du projet de loi 
et notamment l’examen des articles une fois que l’avis du Conseil d’Etat est disponible. 
 
Ainsi, l’échange de vues, faisant suite à une demande afférente du groupe politique CSV (cf. 
PV J n°13 de la réunion du 4 février 2015) que Monsieur le Ministre de la Justice prenne 
position dans le cadre des projets de loi 6759 et 6762, vise à éclaircir la différenciation entre 
l’information dite «judiciaire» et l’information dite «policière» et ce en l’absence de toute 
définition légale afférente quelconque. 
 
 

Explications de Monsieur le Ministre de la Justice 
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Monsieur le Ministre de la Justice explique que les attributions et les compétences 
respectives dévolues aux autorités judiciaires et policières divergent fortement en fonction 
d’un système à tradition continentale européenne ou de tradition juridique anglo-saxonne. 
 
Il existe même des différenciations, certes de moindre envergure, au sein des systèmes 
juridiques des Etats membres de l’Union européenne dont la plupart sont à tradition juridique 
continentale européenne.  
 
 

Explications de Monsieur le Procureur général d’Etat 
 
Monsieur le Procureur général d’Etat rappelle que les discussions relatives au volet de la 
définition de ce qu’il y a lieu d’entendre par donnée «judiciaire» et par donnée «policière» 
sont de langue haleine. 
 
L’orateur précise que les données dont est question sont susceptibles d’être subdivisées en 
trois catégories, à savoir: 
 

1. les données non nominatives (comme les données ADN, empreintes digitales), 
2. les données nominatives, et 
3. les données policières. 

 
 

La solution à envisager serait de considérer l’ensemble des données recueillies par la 
Police grand-ducale dans le cadre de l’exercice de sa mission de police judiciaire comme 
étant des données à caractère «judiciaire». Cette proposition, qui recueille l’accord de 
l’autorité policière, comporte l’avantage de cadrer avec l’article 9 du Code d’instruction 
criminelle libellé comme suit: 
 
«Art. 9. (L. 16 juin 1989) La police judiciaire est exercée, sous la direction du procureur 
d'Etat, par les officiers, fonctionnaires et agents désignés au présent titre.» 
 
Il convient d’y ajouter l’article 8, paragraphe (1) du Code d’instruction criminelle disposant 
que «Art. 8. (L. 16 juin 1989) (1) Sauf dans les cas où la loi en dispose autrement et sans 
préjudice des droits de la défense, la procédure au cours de l'enquête et de l'instruction est 
secrète.». 
 
Il convient de préciser à cet égard qu’il s’agit d’une donnée «judiciaire» dont la détention 
matérielle est assumée par les membres de la Police grand-ducale sous le contrôle judiciaire 
exercé par le procureur d’Etat compétent. 
 
En d’autres termes, les données susceptibles d’être recueillies par les membres de la Police 
grand-ducale dans le cadre de l’exercice de police administrative ne sont pas à considérer 
comme étant une donnée «judiciaire». Il s’agit notamment de l’information relative à une 
plaque d’immatriculation, relative à une empreinte digitale ou encore une donnée ADN. 
 
L’orateur explique que l’autre solution consisterait à qualifier la nature judiciaire ou policière 
d’une donnée en fonction de critères à définir et à déterminer. Or, cette approche comporte 
le grand désavantage d’être très laborieuse et difficile à mettre en œuvre dans la pratique. 
 
Monsieur le Procureur général d’Etat informe les membres de la commission que la solution 
telle que préconisée correspond à celle déjà mise en œuvre, sans être formalisée, dans le 
cadre de la coopération des autorités nationales avec Europol. 
 
En ce qui concerne le volet relatif à la protection des données à caractère personnel, il 
renvoie à l’article 17 de la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des données à 
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caractère personnel. En effet, il échet de préciser que la gestion de telles données tombe 
sous le champ d’application de la loi précitée. 
 

En ce qui concerne la transmission d’une donnée par le biais du point de contact national 
luxembourgeois à son homologue américain, l’orateur précise qu’on peut s’inspirer, quant 
aux modalités pratiques de mise en œuvre, du Traité d’entraide judiciaire en matière pénale 
entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amérique ainsi que de l’échange de lettres y relatifs, signés à Luxembourg, le 13 mars 
1997 (traité approuvé par la loi du 23 novembre 2000, Mémorial A n°130, 15 décembre 
2000). 
 
Ainsi, avant toute transmission, une autorité judiciaire centrale, comme le parquet général, 
procède à la vérification du respect des conditions légales de fond et de forme à l’exclusion 
d’un contrôle portant sur l’opportunité.  
 
En désignant le parquet général comme étant l’autorité judiciaire compétente, la continuité 
du contrôle est assurée, et ce indépendamment de l’étape procédurale dans laquelle se 
trouve «enfermée» la donnée «judiciaire» devant faire l’objet d’une transmission. 
 
 

Echange de vues 
 
De l’échange de vues qui s’ensuit, il y a lieu de retenir les éléments suivants: 
 
 Un membre du groupe politique CSV déclare approuver la proposition consistant à 

considérer l’ensemble des données recueillies par les membres de la Police grand-
ducale dans l’exercice de leur mission de police judiciaire comme étant une donnée à 
caractère «judiciaire».Cette solution est conforme à l’impératif de la sécurité juridique. 
 
Les données pour lesquelles les membres de la Police grand-ducale disposent d’un 
droit d’accès dans le cadre de l’exercice de la mission de police administrative sont a 
contrario considérées comme des données à caractère «policier». 
 
L’orateur qualifie l’approche telle que proposée comme étant raisonnable, d’autant 
plus qu’elle s’inspire du traité d’entraide judiciaire conclu entre le Luxembourg et les 
Etats-Unis.  
 
Il suggère d’inscrire ce principe même dans la loi modifiée du 2 août 2002 relative à 
la protection des données à caractère personnel. Ceci comporterait ainsi la garantie 
du respect des dispositions légales applicables en matière de traitement des données 
à caractère personnel. De même, la Commission Nationale pour la Protection des 
Données, en sa qualité d’autorité de contrôle indépendante, pourrait vérifier la légalité 
des fichiers et de toutes collectes, utilisations et transmissions de renseignements 
concernant des individus identifiables et doit assurer dans ce contexte le respect des 
libertés et droits fondamentaux des personnes physiques, notamment de leur vie 
privée. 
 
Monsieur le Procureur général d’Etat précise que la solution telle que préconisée a 
été élaborée en fonction de sa finalité. 
 

 Un autre membre du groupe politique CSV s’interroge si le Ministère de la Justice ait 
demandé l’avis des autorités judiciaires, ainsi que celui de la Commission Nationale 
pour la Protection des Données. 
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Monsieur le Ministre de la Justice informe les membres de la commission que 
l’ensemble des avis tels que demandés seront, dès qu’ils sont disponibles, 
communiqués à la Commission juridique [ministère de la Justice]. 
 

 Le représentant de la sensibilité politique déi Lénk (observateur) constate que les 
données à caractère «judiciaire» seront de sorte transmises par le point de contact 
national, fonction assurée par la Police grand-ducale, sous le contrôle d’une autorité 
judiciaire, en l’occurrence le parquet général. 
 
Monsieur le Procureur général d’Etat rappelle que la mission de police judiciaire est 
assumée par la Police grand-ducale sous la direction du Procureur général d’Etat. Il 
s’ensuit partant que toute transmission d’une donnée recueillie dans le cadre de cette 
mission, à qualifier de donnée à caractère «judiciaire», doit nécessairement se faire 
sous le contrôle a priori du parquet général. 
 
Ainsi, les projets de loi 6759 et 6762 doivent être amendés en ce sens en y précisant 
que le contrôle judiciaire est exercé par le parquet général. 
 
Monsieur le Ministre de la Justice informe les membres de la commission que le 
Gouvernement rédigera un amendement afférent permettant ainsi au Conseil d’Etat 
d’aviser le projet de loi et ledit amendement de manière concomitante. 

 
 Le représentant de la sensibilité politique déi Lénk (observateur), en renvoyant à la 

décision-cadre 2006/960/JAI du Conseil du 18 décembre 2006 relative à la 
simplification de l’échange d’informations et de renseignement entre les services 
répressifs des Etats membres de l’Union européenne dont l’élaboration du cadre 
légal national s’avère être très laborieux, dont notamment le volet portant sur la 
différenciation entre la donnée «judiciaire» et «policière», estime qu’il importe, pour 
des raisons de sécurité juridique, de définir de manière précise ce qu’il y a lieu 
d’entendre par la notion de crime grave. La même observation vaut pour l’infraction 
terroriste. 
 
A ce sujet, il renvoie au projet de loi 6763 portant modification du Code d’instruction 
criminelle et de la loi modifiée du 30 mai 2005 concernant la protection de la vie 
privée dans le secteur des communications électroniques où il est proposé 
d’abandonner la technique du seuil de peine des infractions par une liste précise et 
exhaustive d’infractions. 
 
Le représentant du Ministère de la Justice explique que la décision-cadre précitée 
vise l’échange d’informations entre les autorités policières des Etats membres de 
l’Union européenne, alors que les projets de loi 6759 et 6762 visent l’échange de 
données spécifiques et identifiées comme telles entre le Luxembourg et les Etats-
Unis d’Amérique, c’est-à-dire un pays tiers à l’Union européenne.  
 
Il relate qu’au moment des pourparlers, les représentants américains ont insisté à ne 
pas viser des infractions avec des seuils de peine trop élevés. De même, l’orateur 
rappelle que la signature des deux accords conclus avec les Etats-Unis d’Amérique 
remonte à 2002, moment où le recours à la technique d’une liste d’infractions n’a pas 
encore été envisagé. 

 
 

4.  Divers 
 
Aucun point divers n’a été abordé. 
 
Le secrétaire-administrateur, La Présidente, 
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Laurent Besch Viviane Loschetter 
 

 


